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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 6 février 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 16 
janvier 2023 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination d'une mairesse suppléante à compter du 15 février 
2023 jusqu'au 15 août 2023 

 
2.4 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de la MRC 

de Memphrémagog 
 

2.5 Embauche d'un inspecteur en bâtiment, environnement et 
urbanisme/chargé de projets 

 
2.6 Embauche d'un technicien aux infrastructures 

 
2.7 Désignation de fonctions et désignation du responsable des 

renseignements personnels et de l'accès au document 
 

2.8 Demande d'une carte de crédit - Affaires à la Fédération des 
Caisses Desjardins 
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2.9 Contribution financière - Orford Musique 
 

2.10 Contribution financière - Orford 3.0 
 

2.11 Aide financière - Défi 24 h - Ski ta vie - Estrie 
 

2.12 Appui au Centre de villégiature Jouvence dans ses démarches 
pour l'obtention d'une aide financière 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 décembre 2022 
 

3.2 Approbation des comptes à payer en date du 31 janvier 2023 
 

3.3 Adjudication d'un emprunt au montant de 1 204 100 $ 
 

3.4 Résolution de concordance et de courte échéance relativement 
à un emprunt par billets au montant de 1 204 100 $ qui sera 
réalisé le 13 février 2023 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 
Mme Mariane Bastien et M. Luc Boisvert - Lot numéro 6 400 984 
du cadastre du Québec (Terrain adjacent au chemin des 
Bûcherons) - Zone RL162 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Modification à la Politique de soutien à l'action 
environnementale des organismes du milieu (2019-05-POL) 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Remplacement des panneaux de contrôle de trois (3) stations 
de pompage 

 
6.2 Achat d'un drone 

 
6.3 Désignation du directeur général adjoint - Services techniques 

ou du contremaître aux travaux publics d'effectuer les 
transactions à la Société d'assurance automobile du Québec 

 
6.4 Aménagement du lien de connectivité, rues du Héron et de la 

Muse 
 

6.5 Mandat pour services professionnels - Reconstruction d'une 
section de la rue de la Sarcelle - Barrage lac Écluse 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat d'équipements du service incendie - Saint-Denis-de-
Brompton 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 962 concernant la 
tarification pour différents biens, services et activités de la 
Municipalité du Canton d'Orford 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 962 concernant la 
tarification pour différents biens, services et activités de la 
Municipalité du Canton d'Orford 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 750-1 abrogeant le Règlement 
numéro 750 concernant la sécurité des activités sur l'eau 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 923-2 modifiant le Règlement 

numéro 923 concernant les limites de vitesse dans la 
Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse sur 
les rues du Poète, de la Chasse-Gardée, du Sonnet et du chemin 
de la Montagne 

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 953-2 modifiant le Règlement 

numéro 953 sur les conditions de délivrance des permis de 
construction 

 
10.4 Adoption du Règlement numéro 954-4 modifiant le Règlement 

numéro 954 sur les permis et certificats 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Dossier Orford 3.0 : L'assemblée générale spéciale fut très bien menée et un 
nouveau conseil d'administration a été nommé. La mairesse remercie ceux qui 
s'impliquent et remercie également tous ceux qui se sont impliqués.  
 
Terrain de M. Belval (PPCMOI) : Il n'y a rien de nouveau à annoncer et le conseil 
attend la discussion à avoir avec le promoteur. 
 
Agrandissement du Parc national du Mont-Orford : Les audiences commencent la 
semaine prochaine, il s'agit d'un dossier qui est travaillé depuis plusieurs années.   
 
Le directeur général mentionne qu'à l'avenir il n'y aura plus de copies papier des 
règlements et qu'il y aura un code QR sur la table pour référer à l'ordre du jour 
celui-ci sera toujours papier pour un certain de temps. 
 
 
 

1.2. 2023-02-152 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en retirant le 
point suivant : 
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- Point 10.3 intitulé « Adoption du Règlement numéro 951-8 modifiant le 
Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 concernant les normes 
d'abattage et de plantation d'arbres ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2023-02-153 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 16 JANVIER 
2023 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 16 janvier 2023 rédigé par 
la greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 décembre 2022; 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 janvier 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2022; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 janvier 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de décembre 2022; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de janvier 2023; 
 
- Procès-verbal d'une correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 

Québec concernant la résolution numéro 2023-01-05 intitulée : Embauche 
d'une inspectrice en bâtiment et en environnement »; 

 
- Certificats de la greffière concernant l’article 555 de la Loi sur les élections 

et les référendums dans les municipalités, (L.R.Q. c. E-2.2) concernant les 
Règlements numéros 951-7-2 à 951-7-121 modifiant le Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 concernant les activités de location de courte 
durée d’une unité d’hébergement dans les résidences principales; 

 
- Certificat de la greffière concernant l’article 555 de la Loi sur les élections 

et les référendums dans les municipalités, (L.R.Q. c. E-2.2) concernant le 
Règlement numéro 971 créant une réserve financière afin de procéder à 
l’acquisition d’immeubles sur le territoire de la Municipalité; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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2.3. 2023-02-154 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE À COMPTER DU 15 FÉVRIER 2023 
JUSQU'AU 15 AOÛT 2023 

 
Considérant que l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
charge, remplit les fonctions de cette dernière avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De nommer, Mme Maryse Blais, à titre de mairesse suppléante du 15 février 2023 
jusqu'au 15 août 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2023-02-155 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE LA MRC DE 
MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De nommer Mme Maryse Blais, conseillère, substitut de la mairesse, selon les termes 
de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 15 février 2023 jusqu'au 15 
août 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2023-02-156 
EMBAUCHE D'UN INSPECTEUR EN BÂTIMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME/CHARGÉ DE PROJETS 

 
Considérant qu’ une offre d’emploi a été affichée à l’interne en date du 15 

janvier 2023;  
 
Considérant que  M. Simon Allain-Boisvert a déposé sa candidature pour le poste 

ci-dessus mentionné; 
 
Considérant que  M. Simon Allain-Boisvert a effectué les diverses tâches décrites 

dans l’offre d’emploi sur une durée de treize (13) mois lors d’un 
remplacement du congé de maternité de Mme Dominique 
Robert-Dubord;  

 
Considérant les recommandations de la coordonnatrice en environnement, 

permis et inspection; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D'embaucher M. Simon Allain-Boisvert à titre d'inspecteur en bâtiment, 
environnement et urbanisme/chargé de projets selon la classe d'emploi groupe E, 
échelon 2, conformément à la convention collective de travail actuellement en 
vigueur entre la Municipalité du Canton d'Orford et l'Union des employés de service 
(UES, section local 800). 
 
La date d'entrée en fonction est effective depuis le 9 janvier 2022.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2023-02-157 
EMBAUCHE D'UN TECHNICIEN AUX INFRASTRUCTURES 

 
Considérant qu’ une offre d’emploi a été affichée à l’interne en date du 20 

janvier 2023;  
 
Considérant que  M. Philippe Lussier a déposé sa candidature pour le poste ci-

dessus mentionné; 
 
Considérant que  M. Philippe Lussier a effectué les diverses tâches décrites dans 

l’offre d’emploi comme étudiant pendant deux (2) saisons 
estivales et également comme employé temporaire;  

 
Considérant les recommandations du directeur général adjoint - services 

techniques;  
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'embaucher M. Philippe Lussier à titre de technicien aux infrastructures selon la 
classe d'emploi groupe D, échelon 2, conformément à la convention collective de 
travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d'Orford et l'Union 
des employés de service (UES, section local 800). 
 
La date d'entrée en fonction est effective depuis le 27 mai 2019. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2023-02-158 
DÉSIGNATION DE FONCTIONS ET DÉSIGNATION DU RESPONSABLE DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET DE L'ACCÈS AU DOCUMENT 

 
Considérant que  la mairesse de la Municipalité a délégué la fonction de 

responsable de la protection des renseignements personnels à 
M. Bernard Lambert, directeur général et a délégué la fonction 
de responsable de l'accès aux documents à Me Brigitte Boisvert, 
greffière aux termes d'une délégation datée du 12 janvier 2023 
faite en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, telle que modifiée par la Loi modernisant des 
dispositions législatives en matière de protection des 
renseignements personnels;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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Que le conseil prenne acte et autorise ladite délégation. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2023-02-159 
DEMANDE D'UNE CARTE DE CRÉDIT - AFFAIRES À LA FÉDÉRATION DES CAISSES 
DESJARDINS 

 
Considérant que  pour faciliter les diverses opérations à la Municipalité, il est 

requis que le directeur général adjoint - Services techniques 
possède une carte de crédit; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford emprunte, auprès de la Fédération des 
caisses Desjardins, au moyen d’une carte de crédit « Affaires » un montant autorisé 
de 7 500 $ portant intérêt au taux applicable à la Fédération des caisses Desjardins 
pour ce mode de financement en émettant une nouvelle carte au nom de 
M. Frédéric Rivard. 
 
Que M. Frédéric Rivard, directeur général adjoint - Services techniques soit et est 
par la présente autorisé à signer au nom de la Municipalité du Canton d’Orford tout 
document nécessaire ou utile pour donner effet aux présentes. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2023-02-160 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE - ORFORD MUSIQUE 

 
Considérant que  l'organisme Orford Musique offrira les évènements suivants, 

soit : 
 

-  la tenue de concerts de qualité dans le parc de la Rivière-
aux-Cerises durant la période estivale, les vendredis en 
fin de journée, selon un calendrier prédéterminé par les 
parties; 

-  l'organisation du « Prix Orford Musique », pour les années 
2024 et 2025, pour lequel la Municipalité serait associée 
comme partenaire; 

- en 2023, associera la Municipalité du Canton d'Orford au 
concert d'ouverture et au concert de fermeture offerts 
par Orford Musique dans le cadre du festival; 

 
Considérant que  l'organisme assure également une visibilité de la Municipalité 

dans son plan de communication de toute la saison et lors de 
certains évènements ou activités définis par les parties au 
début de chaque année; 

 
Considérant qu' il y a lieu de signer une entente de trois (3) ans (2023-2024-

2025) portant sur les évènements mentionnés ci-dessus et 
prévoyant la possibilité de remplacer certains évènements sur 
accord des deux (2) parties et d'y prévoir les contributions 
financières pour chaque année; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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De confirmer une contribution financière à l'organisme Orford Musique d'un montant 
de 25 000 $ pour les années 2023, 2024 et 2025, le tout tel que prévu à la convention 
annexée aux présentes, montant étant puisé à même le fonds général pour les 
activités mentionnées ci-dessus. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente à intervenir avec l'organisme Orford Musique. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2023-02-161 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE - ORFORD 3.0 

 
Considérant que les activités prévues en janvier ont été annulées, suite à la 

démission de l'employée d'Orford 3.0 et du conseil 
d'administration; 

 
Considérant qu' un nouveau conseil d'administration a été élu lors de 

l'assemblée générale spéciale du 26 janvier 2023, pour assurer 
la relève de l'organisme; 

 
Considérant que  la Municipalité travaille en étroite collaboration avec le 

nouveau conseil d'administration afin de relancer les activités 
de l'organisme dans les meilleurs délais; 

 
Considérant qu' une convention portant sur les règles de contribution financière 

de la Municipalité du Canton d'Orford au bénéfice de 
l'organisme Orford 3.0 devra être signée entre les deux (2) 
parties; 

 
Considérant qu' entre-temps l'organisme a demandé à la Municipalité d'obtenir 

une partie de la contribution financière qui lui sera octroyée en 
2023 afin de pouvoir relancer les activités; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De remettre une somme de 15 000 $ à l'organisme Orford 3.0 pour la relance des 
activités, montant étant puisé à même le fonds général.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2023-02-162 
AIDE FINANCIÈRE - DÉFI 24 H - SKI TA VIE - ESTRIE 

 
Considérant que  les 11 et 12 mars prochains se tiendra, au mont Orford, la 

deuxième édition du défi « Ski ta vie »; 
 
Considérant qu' il s'agit d'une activité de financement originale visant à soutenir 

quatre (4) fondations estriennes qui viennent en aide à la 
population de la région et Orferoise (Fondation Christian 
Vachon, Fondation du CHUS, Fondation Claude-Durocher et 
Fondation Justin Lefebvre); 

 
Considérant  la Politique de soutien financier aux organismes à but non 

lucratif; 
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PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De remettre la somme de 500 $ à l'évènement « Ski ta vie », montant étant puisé à 
même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2023-02-163 
APPUI AU CENTRE DE VILLÉGIATURE JOUVENCE DANS SES DÉMARCHES POUR 
L'OBTENTION D'UNE AIDE FINANCIÈRE 

 
Considérant  l’importance du Centre de villégiature Jouvence dans l’offre 

touristique et de villégiature de la région;  
 
Considérant que  le Centre de villégiature Jouvence est un important employeur 

du territoire procurant plus de 150 emplois; 
 
Considérant  le caractère unique de son offre d’hébergement, d’activités de 

plein air, de réunion d’affaires en plein cœur de la nature du 
Parc national du Mont-Orford; 

 
Considérant que  le Centre de villégiature Jouvence est une entreprise 

d’économie sociale qui a acquis une solide réputation par la 
qualité de ses services et de son accessibilité auprès des jeunes 
et des familles; 

 
Considérant que le Centre de villégiature Jouvence est un citoyen corporatif 

engagé dans la lutte aux changements climatiques et s'est vu 
attribuer trois (3) clés vertes par Global Green Key Canada pour 
sa gestion hôtelière responsable; 

 
Considérant  la nécessité de consolider prioritairement les infrastructures en 

place; 
 
Considérant que  plusieurs des installations datent du milieu des années 70 pour 

lesquelles des rénovations majeures sont requises; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford appuie le Centre de villégiature Jouvence 
dans ses démarches afin d’obtenir des aides financières permettant la rénovation 
majeure des infrastructures sur le site, qui lui permettront ainsi de consolider son 
offre et de maintenir sa mission sociale. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2023-02-164 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
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D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 95 467,53 $ en date du 31 
décembre 2022. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2023-02-165 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JANVIER 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 394 818,08 $ en date du 31 
janvier 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2023-02-166 
ADJUDICATION D'UN EMPRUNT AU MONTANT DE 1 204 100 $ 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique « Service d'adjudication et 
de publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins 
du financement municipal », des soumissions pour la vente 
d'une émission de billets, datée du 13 février 2023, au montant 
de 1 204 100 $; 

 
Considérant qu’ à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 

désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois (3) 
soumissions conformes, le tout selon l'article 1066 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la 
résolution adoptée en vertu de cet article; 

 
1 - BANQUE ROYALE DU CANADA 
 
  117 900 $  4,59000 %  2024 
  123 500 $  4,59000 %  2025 
  129 500 $  4,59000 %  2026 
  135 300 $  4,59000 %  2027 
  697 900 $  4,59000 %  2028 
 
  Prix : 100,00000  Coût réel : 4,59000 % 
 
2 - CAISSE DESJARDINS DU LAC MEMPHREMAGOG 
 
 117 900 $  4,62000 %  2024 
 123 500 $  4,62000 %  2025 
 129 500 $  4,62000 %  2026 
 135 300 $  4,62000 %  2027 
 697 900 $  4,62000 %  2028 
 
 Prix : 100,00000 Coût réel : 4,62000 % 
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3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
 117 900 $  5,05000 %  2024 
 123 500 $  4,80000 %  2025 
 129 500 $  4,50000 %  2026 
 135 300 $  4,35000 %  2027 
 697 900 $  4,25000 %  2028 
 
 Prix : 98,88300  Coût réel : 4,64820 % 
 

Considérant que  le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission 
présentée par la firme Banque Royale du Canada est la plus 
avantageuse; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il 
était ici au long reproduit. 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford accepte l’offre qui lui est faite de Banque 
Royale du Canada pour son emprunt par billets en date du 13 février 2023 au 
montant de 1 204 100 $ effectué en vertu des Règlements d’emprunts numéros 784, 
785, 945 et 961. Ces billets sont émis au prix de 100,00000 pour chaque 100 $, 
valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans; 
 
Que les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.4. 2023-02-167 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 204 100 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 13 
FÉVRIER 2023 

 
Considérant que conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 

montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité 
du Canton d'Orford souhaite emprunter par billets pour un 
montant total de 1 204 100 $ qui sera réalisé le 13 février 2023, 
réparti comme suit : 

 

Règlements 
d'emprunts # 

Pour un montant de $ 

784 193 048 $ 

785 173 200 $ 

945 347 852 $ 

961 490 000 $ 

 
Considérant qu’ il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 

conséquence; 
 
Considérant que conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 

et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de 
cet emprunt et pour les Règlements d'emprunts numéros 945 
et 961, la Municipalité du Canton d'Orford souhaite réaliser 
l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement 
fixé à ces règlements; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par billets, conformément à ce qui suit : 
 
1. Les billets seront datés du 13 février 2023; 
 
2. Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 13 février et le 13 août de 

chaque année; 

3.  Les billets seront signés par la mairesse et la trésorière;  
 
4. Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2024 117 900 $  

2025 123 500 $  

2026 129 500 $  

2027 135 300 $  

2028 141 800 $ (à payer en 2028) 

2028 556 100 $  (à renouveler) 

 
Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2029 et suivantes, le terme prévu dans les Règlements d'emprunts numéros 
945 et 961 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme 
de cinq (5) ans (à compter du 13 février 2023), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie 
du solde dû sur l'emprunt. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2023-02-168 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
MARIANE BASTIEN ET M. LUC BOISVERT - LOT NUMÉRO 6 400 984 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (TERRAIN ADJACENT AU CHEMIN DES BÛCHERONS) - ZONE RL162 

 
Considérant que les requérants, Mme Marianne Bastien et M. Luc Boisvert, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité pour 
construire un bâtiment résidentiel, incluant une aire de 
stationnement, sur un terrain dont la pente est plus élevée 
que 15 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma 
d’aménagement et de développement durable. Les RCI 
adoptés par la MRC interdissent plusieurs travaux, ouvrages et 
constructions aux endroits où la pente de terrain est égale ou 
supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans certains cas, 
soient assujettis à un PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale, 
certains projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % 
à 30 % peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-
ci respecteront les objectifs et critères fixés; 
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Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant la décision datée du 5 décembre 2022 à l’égard d’un projet 

de PIIA sur le terrain visé (résolution numéro 2022-12-414); 
 
Considérant que le bâtiment principal des requérants, Mme Mariane Bastien et 

M. Luc Boisvert, est prévu à un endroit où la pente est de 
± 14,8 % à 16,5 %. La pente de terrain à l'emplacement de 
l'allée est d'au plus ± 23 %; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait également mention 

que toute intervention doit être planifiée de manière à 
diminuer l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % à 
30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou 
décapés. Le bâtiment principal est dorénavant prévu à un 
endroit où la pente est de ± 14 % à 16 % alors que le scénario 
initial prévoyait une implantation de bâtiment à un endroit où 
la pente était de ± 25 %; 

 
Considérant que selon le dernier critère portant sur l’implantation dans le 

Règlement numéro 955 sur le PIIA des pentes de terrain, toute 
construction doit être implantée prioritairement le plus près 
possible de la voie de circulation ou de l’allée de circulation, 
de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et 
les impacts sur la végétation (espèces arbustives et 
arborescentes); 

 
Considérant que le bâtiment principal a été avancé de ± 35 mètres vers 

l'emprise de rue comparativement à la version initiale (le 
bâtiment principal était initialement prévu à une distance de 
90 mètres et plus de l'emprise de rue); 

 
Considérant que le nouveau projet d’implantation prévoit également un 

bâtiment plus éloigné du lac, ce qui réduit les travaux de 
remaniement des sols à proximité du milieu naturel d’intérêt; 

 
Considérant que par le nouveau projet d’implantation, la longueur de l’allée 

de stationnement menant au bâtiment principal fut réduite 
considérablement; 

 
Considérant la présence d’une servitude de passage près de l’emprise de 

rue, ce qui empêche l’implantation du bâtiment à cet endroit; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et 

critères relatifs à l’implantation du projet du Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
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Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
résidentiel, incluant l’aire de stationnement menant au bâtiment projeté. 
 
Le tout pour le lot 6 400 984, adjacent au chemin des Bûcherons, zone RL162. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marianne Bastien et M. Luc Boisvert. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2023-02-169 
MODIFICATION À LA POLITIQUE DE SOUTIEN À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE 
DES ORGANISMES DU MILIEU (2019-05-POL) 

 
Considérant que cette politique a été adoptée en 2019;  
 
Considérant que  le budget alloué pour contrôle du myriophylle à épi n’était pas 

encadré dans cette politique;  
 
Considérant que  la Municipalité désire effectuer une mise à jour de celle-ci; 
 
Considérant que  la participation du Comité consultatif de la protection des lacs 

a émis des commentaires suite à la demande de la Municipalité 
sur cette politique;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'adopter les modifications à la Politique de soutien financier à l’action 
environnementale des organismes du milieu (2019-05-POL) tel que décrit à la 
politique jointe à la présente comme si elle était ici reproduite intégralement. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2023-02-170 
REMPLACEMENT DES PANNEAUX DE CONTRÔLE DE TROIS (3) STATIONS DE 
POMPAGE 

 
Considérant que  la Municipalité se doit de remplacer les panneaux de contrôle 

de trois (3) stations de pompage soit les postes Orford Musique, 
du Golf et Castle; 

 
Considérant que  la Municipalité vise une homogénéité et une compatibilité des 

équipements, des inventaires pour les divers postes de 
pompage; 

 
Considérant  les soumissions numéros 13992, 13993 et 13994 datées du 22 

janvier 2023 soumis par la compagnie Électro-Concept P.B.L. 
inc.; 

 
Considérant que  cette compagnie est professionnelle et assure un excellent 

service;  
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Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'acquérir de la compagnie Électro-Concept P.B.L. inc. trois (3) panneaux de 
contrôle pour les stations de pompage Orford Musique, du Golf et Castle pour un 
montant de 92 724,96 $ toutes taxes incluses, tel que décrit dans les soumissions 
datées du 22 janvier 2023, montant étant puisé à même le fonds général et 
remboursé par la TECQ 2019-2023.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2023-02-171 
ACHAT D'UN DRONE 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir un drone; 
 
Considérant que  ce drone servira à la réalisation de relevés par LIDAR et 

permettra au service des infrastructures d'effectuer des relevés 
topographiques; 

 
Considérant qu' une demande de prix a été effectuée auprès de deux (2) 

fournisseurs; 
 

FOURNISSEUR MONTANT 

DroneXperts 18 302,87 $ 

Drone Action 360 19 220,34 $ 

 
Considérant que la compagnie DroneXperts a déposé une offre au meilleur prix; 
 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'acquérir de la compagnie DroneXperts un drone, Mavic 3 entreprise tel que décrit 
à la soumission datée du 9 décembre 2022 pour un montant de 18 302,87 $, toutes 
taxes incluses, comprenant l'achat et la formation théorique du drone et un montant 
de 1 000 $, toutes taxes incluses, pour le déplacement et la formation des 
employés, lesdits montants étant puisés à même le surplus cumulé. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2023-02-172 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT - SERVICES TECHNIQUES OU 
DU CONTREMAÎTRE AUX TRAVAUX PUBLICS D'EFFECTUER LES TRANSACTIONS À 
LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC 

 
Considérant que  la Municipalité doit effectuer différents types de transactions 

à la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ); 
 
Considérant que  la SAAQ exige que la Municipalité mandate une personne à 

effectuer toutes les transactions; 
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PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De mandater M. Frédéric Rivard, directeur général adjoint - Services techniques ou 
M. Yves Garneau, contremaître aux travaux publics, auprès de la SAAQ afin 
d’effectuer, pour et au nom de la Municipalité, tous les types de transactions. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2023-02-173 
AMÉNAGEMENT DU LIEN DE CONNECTIVITÉ, RUES DU HÉRON ET DE LA MUSE 

 
Considérant que  dans le cadre du développement des rues du Héron et de la 

Muse, des aires de conservation et des liens de transport actif 
ont été prévus afin d'aménager des liens de connectivité; 

 
Considérant que ces travaux seront réalisés en 2023; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’autoriser, en respect du Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de 
la Municipalité, M. Frédéric Rivard, directeur général adjoint - Services techniques 
à utiliser les enveloppes budgétaires suivantes pour la réalisation des travaux de 
construction des liens de connectivité dans le secteur des rues du Héron et de la 
Muse, soit environ 870 mètres de sentier nature et 480 mètres de sentiers 
polyvalents :  
 
- déboisement des sentiers polyvalents, déboisement léger des zones de 

sentier nature, nettoyage des branches et arbres morts : 20 000 $; 
 
- décapage, essouchage, excavation et déblais : 15 000 $; 
 
- construction de la structure de sentier, MG56, MG14 et criblure pour faire la 

surface de roulement. Construction de drains de pierres nettes. Achat de 
matériel : 30 000 $; 

 
- matériaux granulaires : 55 000 $. 
 
Le tout pour un montant global de 137 970 $, toutes taxes incluses, montant puisé 
à même le fonds de parc et terrain de jeux. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2023-02-174 
MANDAT POUR SERVICES PROFESSIONNELS - RECONSTRUCTION D'UNE SECTION 
DE LA RUE DE LA SARCELLE - BARRAGE LAC ÉCLUSE 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à des travaux de reconstruction 

d'une section de la chaussée de la rue de la Sarcelle, soit celle 
qui sert de barrage au lac Écluse, sur une distance 
approximative de 200 mètres. Les travaux comprennent 
également le remplacement du ponceau dit principal et 
l'évaluation complète d'un second ponceau qui servait 
antérieurement de canal d'évacuation du lac avec une vanne 
(abandonné en place depuis avec une cheminée remplie en 
amont); 
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Considérant qu' un appel d'offres invitant les firmes à se procurer le devis DV-
420 a été publié par le système électronique SEAO, le 8 
novembre 2022; 

 

COMPAGNIE SOUMISSION DÉPOSÉE 

Tetra Tech Ql inc. oui 

 
Considérant que  l'offre reçue a été examinée en respect des règles du devis DV-

420, du Code municipal du Québec, du Règlement sur 
l’adjudication des contrats pour la fourniture de certains 
services professionnels et en respect du Règlement numéro 966 
sur la gestion contractuelle de la Municipalité; 

 
Considérant que  l'offre de la firme a été retenue par le comité de sélection après 

avoir fait l’objet de l’étude des critères qualitatifs tel 
qu’établis dans le devis DV-420; 

 
Considérant que  le comité de sélection est en mesure de recommander au 

conseil la firme Tetra Tech QI inc., laquelle a obtenu la note 
de passage rang résultant du calcul des critères qualitatifs et 
du prix soumis; 

 
Considérant que  le prix soumis par la firme Tetra Tech QI inc. dépassait de 

beaucoup le prix estimé; 
 
Considérant que  des négociations ont été tenues entre les parties et qu'il a été 

convenu de retirer du mandat l'inventaire du poisson par pêche 
scientifique et la mise à jour du plan de mesure d'urgence; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter le rapport d’étude de la soumission relatives au devis DV-420, tel que 
déposé par la secrétaire du comité de sélection. 
 
De conclure un contrat avec la firme Tetra Tech QI inc. pour fournir les services 
professionnels prévus au devis DV-420 en respect du devis, de l’offre présentée, des 
étapes du projet et du prix soumis excluant les portions qui concernent l'inventaire 
du poisson par pêche scientifique et la mise à jour du plan de mesure d'urgence. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 282 263,62 $, toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2023-00-01 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

7.1. 2023-02-175 
ACHAT D'ÉQUIPEMENTS DU SERVICE INCENDIE - SAINT-DENIS-DE-BROMPTON 

 
Considérant que  la Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton désire se départir 

de certains équipements du service incendie; 
 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir lesdits équipements incendies; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'acquérir de la Municipalité de Sant-Denis-de-Brompton les équipements incendie 
suivants : 
 

• 30 casiers pour les habits de combat incendie;  

• 18 habits de combat incendie; 

• 18 radios portatives et chargeurs;  

• machine à tester les tuyaux. 
 
Le tout pour un montant de 35 642,45 $, toutes taxes incluses, dont un montant de 
30 400 $ sera puisé à même le fonds de roulement remboursé sur une période de 
trois (3) ans et un montant de 5 242,45 $ sera puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 962 CONCERNANT LA TARIFICATION 
POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET ACTIVITÉS DE LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 962.  Ce dernier a pour but de réviser la tarification 
pour l'utilisation de biens, de services ou d'activités et d'abroger le Règlement 
numéro 891. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 6 février 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 
 

9.1. 2023-02-176 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 962 CONCERNANT LA 
TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET ACTIVITÉS DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant qu’ en vertu des articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité 

municipale, la Municipalité du Canton d’Orford peut établir une 
tarification pour l’utilisation de biens, de services ou 
d’activités; 

 
Considérant que  cette tarification doit être établie par règlement; 
 
Considérant qu’ il y a lieu de réviser ladite tarification;  
 
Considérant qu' un avis de motion a été donné par le conseiller Jacques Lauzon, 

lors de la séance ordinaire tenue le 6 février 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 6 février 2023; 
 
Considérant que  tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 



 
 
 
 
 
 
 

18 

 
D’adopter le projet de Règlement numéro 962, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante. 

 
 
ARTICLE 2 : IMPOSITION DES TARIFS 
 
 

Le conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford 
décrète l’imposition des tarifs suivants pour différents biens, 
services et activités offerts à ces citoyens. 

 
2.1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 
2.1.1 Location des salles à la mairie 

 
Salle du conseil, salle des comités, salle du 
bâtiment multifonctionnel. 

 
Sans frais pour les associations ou les 
organismes sans but lucratif.  Un dépôt de 
50,00 $ est exigé lors de la remise de la clé. 
 

2.1.2  Divers 
 

Réservation de patinoire ou de terrain de 
balle, sans frais. 

 
2.1.3  Documents municipaux 

 
Les frais prévus au règlement sur les frais 
exigibles pour la transcription, la 
reproduction et la transmission de 
documents et de renseignements 
personnels en vertu du Règlement sur les 
frais exigibles pour la transcription, la 
reproduction et la transmission de 
documents et de renseignements 
personnels (Chapitre A 2.1, R. 3) sont ceux 
qui sont indiqués à l’annexe « A ».  Ces 
frais sont majorés au 1er avril de chaque 
année en vertu de l’article 5.3 dudit 
règlement. 

 
2.1.4  Assermentation 

 
Pour les non-résidents : 20,00 $. 

 
Pour les résidents : 5,00 $. 

 
2.1.5  Chèques refusés 

 
Frais pour les chèques refusés par 
l’institution financière (provisions 
insuffisantes, compte fermé, etc.), arrêt 
de paiement : 25,00 $. 
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2.1.6  Frais de poste et de messagerie prioritaire 

 
Toute personne devra acquitter tous les 
frais applicables pour recevoir une copie ou 
document acheminé par courrier. 

 
3.1  SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Le tarif du service de sécurité incendie, hors 
territoire, comprend le combat des incendies ainsi 
que toute autre intervention nécessitant les mêmes 
équipements et les mêmes compétences du 
personnel. 

 
3.1.1  Incendie d’un véhicule autre que celui d’un 

résident ou d’un contribuable 
 

À la suite de toute intervention destinée à 
prévenir ou combattre l’incendie de son 
véhicule, toute personne qui n’habite pas 
le territoire de la Municipalité est 
assujettie au paiement des tarifs suivants : 

 
- pour la première heure d’intervention 

du service de protection contre les 
incendies, ce tarif incluant un bidon de 
20 litres d’émulseur : 1 800,00 $; 

 
-  pour toute heure ou partie d’heure 

additionnelle d’intervention du service 
de protection contre les incendies : 
900,00 $. 

 
Dans tous les cas, un minimum de trois (3) 
heures est tarifé pour le personnel qui 
comprend trois (3) pompiers et un (1) 
officier. 

 
3.1.2  Intervention effectuée par le service des 

incendies du Canton d’Orford hors 
territoire 

 
Ces tarifs s’appliquent lorsqu’aucun autre 
tarif n’est prévu dans une entente 
intermunicipale. 

 
a) Pour l’équipement * 

 
i) Unité de service (catégorie 500) : 

 
 la première heure :  1 000,00 $; 
 chaque heure additionnelle: 

 500,00 $; 
 

ii) Autopompe (catégorie 200) : 
 

 la première heure :  1 800,00 $; 
 chaque heure additionnelle :  

900,00 $; 
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iii) Camion-citerne (catégorie 600) : 

 
 la première heure :  1 800,00 $; 
 chaque heure additionnelle : 

 900,00 $; 
 

iv) Bateau : 
 
 la première heure : 1 000,00 $; 
 chaque heure additionnelle :
 500,00 $; 
 

À cette tarification s’ajoute le coût 
du véhicule qui effectue le 
transport. 

 
* Ces tarifs comprennent les 
services de l’opérateur de 
l’équipement d’intervention. 
S’ajoutent à ces taux horaires les 
coûts de réapprovisionnement en 
carburant et en huile, si requis, des 
équipements déplacés pour 
l’intervention. 

 
b) Pour le personnel 

 
Traitement payé aux pompiers de même 
que le traitement payé aux pompiers 
appelés pour remplacer ceux qui sont 
partis, le cas échéant, incluant 
l’utilisation des vêtements et des 
accessoires fournis aux pompiers, les 
risques d’accident, le coût de 
l’assurance et les autres éléments de 
même nature : 

 
i) 140 % du salaire réel. 

 
c) Fournitures et frais connexes 

 
Les autres frais encourus par la 
Municipalité pour répondre aux besoins 
de l’intervention (matériel à usage 
unique, décontamination des 
équipements) seront facturés selon le 
coût réel plus 15 % d’administration. 

 
d) Mode de calcul 

 
Le temps pour le matériel et le 
personnel compte à partir du moment 
où ils quittent le poste jusqu’au moment 
du retour, incluant le temps des 
hommes nécessaires pour mettre le 
matériel en état de servir à nouveau. 

 
e) Bris d’équipement 

 
Les équipements brisés sont facturés au 
coût réel de leur remplacement. 
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4.1 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU 

 
4.1.1 Bacs roulants 

 
Le conseil établit par résolution le tarif des bacs 
en respect des coûts réels lorsque ceux-ci 
changent, à la hausse ou à la baisse, au cours 
d’une année. 
 
À compter du 1er mai 2021 un service de bac 
supplémentaire pour la collecte de déchets, de 
matières recyclables et de matières 
compostables est offert sur demande aux 
clientèle admissibles suivantes : 
 
- garderie en milieu familial; 
- maison d’accueil pour personnes âgées ou 

handicapées; 
- ménage avec six (6) occupants et plus;  
- ménage avec une personne ayant recours à 

des couches;  
- ménage avec une personnes ayant une 

condition médicale nécessitant un traitement 
pouvant générer un volume important de 
matières résiduelles; 

- logement intergénérationnel autorisé. 
 

Lorsque le propriétaire retourne à la Municipalité 
l’autocollant requis pour bénéficier du service, 
les frais du service de collecte du bac 
supplémentaire ne sont plus imposés à compter 
de l’année suivante.  Lorsque le propriétaire 
retourne à la Municipalité le bac supplémentaire, 
les frais de location ne sont plus imposés à 
compter de l’année suivante. 
 
Le tarif est de : 
 
- 60,00 $/bac/année pour le service de 

collecte; 
- 20,00 $/bac/année pour le service de 

location d’un bac roulant. 
 

4.1.2 Collecte des matières compostages sur 
approche volontaire pour les immeubles non 
résidentiels 

 
Le tarif pour le service de collecte des 
matières compostages sur approche 
volontaire offert aux immeubles non 
résidentiels est établi comme suit : 

-  levée en bordure de rue : 75,00 $/an/bac; 
-  levée dans la cour :  115,00 $/an/bac. 
 
La fourniture du bac est incluse dans le prix.  
 
Lorsque le propriétaire retourne à la 
Municipalité le bac requis pour bénéficier du 
service, les frais du service ne sont plus 
imposés à compter de l’année suivante. 
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4.1.3  Dommage à la propriété municipale 
 

Tous les frais réels à la réparation des dommages. 
 

4.1.4  Divers travaux 
 

- Remplacement d’un poteau de service 
d’aqueduc endommagé lors d’une 
intervention privée : tous les frais réels 
occasionnés. 

 
- Construction d’un branchement public 

d’aqueduc et d’égout : établissement du 
montant selon entente avec demandeur. 

 
- Remplacement d’un ponceau d’entrée 

désuet : établissement du montant selon 
entente avec demandeur. 

 
4.1.5  a) Permis pour le branchement à l’aqueduc ou 

à l’égout 
 
      - Délivrance de permis : 100,00 $. 
 
   b) Permis pour le branchement à l’aqueduc ou 

à l’égout pour le lot numéro 3 786 209, un 
montant de 7 169,75 $ sera exigé.  Ce 
montant sera indexé annuellement selon 
l’indice des prix à la consommation (IPC) 
Canada, précédant le mois d’octobre de 
chaque année, et ce, à compter de 2016. 

 
   c) Permis pour le branchement à l’aqueduc 

pour le lot numéro 3 786 301, un montant 
de 7 500 $ pour le lot sera exigé. Ce 
montant sera indexé annuellement selon 
l’indice des prix à la consommation (IPC) 
Canada, précédant le mois d’octobre de 
chaque année, et ce, à compter de 2017. 

  
d) En plus du coût établi à l’article 4.1.4, 

paragraphe a), un montant supplémentaire 
de 10 955 $ sera exigé pour le permis de 
branchement à l’égout pour chacun des 
lots numéros 3 787 249 et 3 787 250.  Ce 
montant sera indexé annuellement selon 
l’indice des prix à la consommation (IPC) 
Canada, précédant le mois d’octobre de 
chaque année, et ce, à compter de 2020. 

 
4.1.6 Frais d’utilisation d’équipements municipaux 

 
- location d’une rétrocaveuse avec opérateur 

: 100,00 $/h; 
 

- location d’un camion, benne basculante six 
(6) roues, avec opérateur : 75,00 $/h; 

 
- location d’un camion, benne basculante dix 

(10) roues, avec opérateur : 100,00 $/h; 
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- location d’un camion de service avec 
outillage et opérateur : 85,00 $/h; 

 
- pelle Hitachi 135, avec opérateur : 

130,00 $/h; 
 

- rouleau asphalte, avec opérateur : 
75,00 $/h; 

 
- déchiqueteuse, avec opérateur : 

65,00 $/h; 
 

- tracteur à gazon avec accessoires, avec 
opérateur : 90,00 $/h. 

 
4.1.7  Coût de la main-d’œuvre des employés des 

travaux publics 
 

Pour toute intervention ne nécessitant pas la 
location d’équipement, 140 % du salaire réel de 
l’employé. 

 
4.1.8  Matériaux divers  

 
Tout autre matériel, le prix coûtant plus 15 %. 

 
5.1  URBANISME  

 
5.1.1 Demande de modifications aux règlements 

d’urbanisme 
 

Lorsqu’une demande, de modification 
réglementaire aux règlements d’urbanisme (plan 
d’urbanisme, zonage, lotissement, construction, 
conditions d’émission de permis de construction, 
P.I.I.A., etc.), n’est pas initiée par la 
Municipalité : 
 
- pour l’étude de la demande et obtenir une 

réponse du conseil municipal : 500,00 $; 
 

- procédures d’adoption de projets de 
règlements : 750,00 $; 

 
- scrutin référendaire : 1 000,00 $; 

 
  5.1.2  Demande de dérogation mineure  

 
Demande de dérogation mineure : 350,00 $. 

 
 
ARTICLE 3 : REMBOURSEMENT 
 
 

Lorsque la Municipalité doit rembourser un montant d’argent, 
outre les taxes municipales, le taux d’intérêt sera celui décrété 
trimestriellement par l’Agence de revenu du Canada. 

 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

24 

ARTICLE 4 : INDEXATION DES TARIFS 
 
 

Le taux d’indexation des tarifs prévus au présent règlement 
sera l’indice des prix à la consommation (IPC) au Canada, du 
mois d’octobre précédent chaque année, sans toutefois 
d’ajustement à la baisse. 

 
 
ARTICLE 5 : TAXES 
 
 

Lorsqu’applicable les taxes sont ajoutées dans les coûts prévus 
au présent règlement. 

 
 
ARTICLE 6 :  ABROGATION 
 
 

Le présent règlement remplace et abroge le Règlement numéro 
891 et ses amendements à toutes fins que de droits. 

 
 
ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication, conformément au Code municipal du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.1. 2023-02-177 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 750-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 750 CONCERNANT LA SÉCURITÉ DES ACTIVITÉS SUR L'EAU 

 
Considérant qu’ il est opportun d’abroger le Règlement numéro 750; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Richard Bousquet, lors de la séance ordinaire tenue 16 janvier 
2023; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire tenue 

le 16 janvier 2023; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 750-1, lequel statue et ordonne ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : ABROGATION 
 
 

Le Règlement numéro 750 concernant la sécurité des activités 
sur l’eau est abrogé à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication conformément à l’article 450 du Code municipal du 
Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2023-02-178 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 923-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR LES RUES DU POÈTE, DE LA 
CHASSE-GARDÉE, DU SONNET ET DU CHEMIN DE LA MONTAGNE 

 
Considérant que  la Municipalité désire diminuer la vitesse sur les rues du Poète, 

de la Chasse-Gardé et du Sonnet et la porter à 30 km/h; 
 
Considérant que  la Municipalité désire diminuer la vitesse sur le chemin de la 

Montagne et la porter à 50 km/h; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Alain Brisson lors 

d’une séance ordinaire tenue le 16 janvier 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 16 janvier 2023; 
 
Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 923-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ANNEXE « A » DE L’ARTICLE 2 DU 

RÈGLEMENT NUMÉRO 923 
 
 

L’annexe « A » de l’article 2 du Règlement numéro 923 est 
modifié afin d’inclure les rues du Poète, de la Chasse-Gardée et 
du Sonnet dans le tableau de la limite de 30 km/h et d’inclure 
le chemin de la Montagne dans le tableau de la limite de 50 
km/h.  
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ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. 2023-02-179 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 953-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
953 SUR LES CONDITIONS DE DÉLIVRANCE DES PERMIS DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 953 sur les conditions de délivrance des permis de 
construction; 

 
Considérant qu’ il y a parfois lieu d’exclure certaines conditions de délivrance 

des permis de construction pour certaines situations 
exceptionnelles, notamment afin de tenir compte des 
particularités des lieux, de l’historique des terrains et des 
intentions d’occupation dans les secteurs concernés; 

 
Considérant qu’ à la suite de l’adoption récente du Règlement numéro 953, de 

petites erreurs dans quelques noms furent constatées sur les 
plans de l’annexe « A » et qu’il y a lieu d’apporter les 
corrections qui s’imposent pour éviter toute confusion; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Jacques Lauzon, lors d’une séance ordinaire tenue le 16 janvier 
2023, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 

16 janvier 2023; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 6 février 

2023, à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford et en vidéoconférence; 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le Règlement numéro 953-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 1.7 CONCERNANT LES CONDITIONS 
POUR DÉLIVRER UNE AUTORISATION 

 
 

L’article 1.7 du Règlement numéro 953 est modifié comme 
suit : 
 
1) Dans la dernière colonne de la 6e condition (dimensions du 

lot) du tableau, en ajoutant sous le symbole « ● » les termes 
suivants :  

2)  
« Ne s’applique toutefois pas au lot numéro 3 577 2432 »; 

 
3) Sous la note 1 située au bas du tableau, en ajoutant les 

termes suivants :  
 

« Note 2 : Le lot numéro 3 577 243 est exclu de la condition 
si le terrain possède une largeur d’au moins 19 mètres sur 
une emprise de rue construite et une superficie conforme à 
la réglementation ou dérogatoire protégée par un droit 
acquis. » 

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATIONS À L’ANNEXE « A » CONCERNANT LE PLAN DES 

RUES PRIVÉES RECONNUES 
 
 

L’annexe « A » du Règlement numéro 953 est modifié comme 
suit : 
 
1) Dans les feuillets numéros 1 à 5, en remplaçant les termes 

« d’émission » par « de délivrance »; 
 

2) Dans le feuillet numéro 3 de 5, en agrandissant le tracé du 
chemin des Littorelles identifié à titre de rue privée 
reconnue à même le lot numéro 3 578 146, le tout tel 
qu’apparaissant à l’annexe « 1 » du présent règlement; 

 
3) Dans le feuillet numéro 5 de 5, en remplaçant le terme 

« chemin des Marthes » par « chemin des Martres ». 
 
 
ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de conformité de la MRC de 
Memphrémagog, comme prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.4. 2023-02-180 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 954-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954; 



 
 
 
 
 
 
 

28 

 
Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 

étant une des composantes de l’identité d’Orford, notamment 
le couvert boisé sur le territoire; 

 
Considérant que la Municipalité a renforcé en 2022 les exigences sur certains 

chantiers afin que les aires naturelles désignées sur les plans 
soient identifiées sur le terrain, le tout visant à assurer la 
protection des arbres situés dans ces aires; 

 
Considérant que pour réduire considérablement le risque d’erreur et de 

contravention à la réglementation, il est souhaitable dans 
certaines situations d’exiger qu’un arpenteur-géomètre 
intervienne dans les projets d’implantation de bâtiments 
principaux sur les terrains; 

   
Considérant qu’ il y a lieu d’apporter des précisions supplémentaires au 

règlement afin que certaines exigences récemment ajoutées 
soient effectives uniquement aux situations désirées; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Roxane Ouellet lors de la séance tenue le 16 janvier 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 

16 janvier 2022; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 6 février 

2023, à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford et en vidéoconférence; 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 954-4, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.2.2 CONCERNANT LES DEMANDES 

DE PERMIS DE CONSTRUCTION 
 
 

Le premier alinéa de l’article 3.2.2 du Règlement numéro 954 
sur les permis et certificats concernant les demandes de permis 
de construction d’un bâtiment est modifié en remplaçant la 
première phrase du paragraphe b) par la suivante, tout en 
conservant les sous-paragraphes 1) à 10) existants :  
 
« Pour tout projet de construction d’un bâtiment principal ou 
d’agrandissement d’un bâtiment principal prévu à moins de 10 
mètres d’une marge de recul minimale ou d’un milieu humide 
et hydrique, ou situé sur un terrain se trouvant à l’intérieur 
d’une zone dont le numéro est inférieur à 100, un plan-projet 
d’implantation ou un certificat d’implantation réalisé par un 
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arpenteur-géomètre qui comprend les informations 
suivantes : » 

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.2.5 CONCERNANT LES 

OBLIGATIONS LIÉES AU PERMIS DE CONSTRUCTION D’UN 
BÂTIMENT 

 
 

Le premier alinéa de l’article 3.2.5 du Règlement numéro 954 
sur les permis et certificats concernant les obligations liées au 
permis de construction d’un bâtiment est modifié comme suit : 
 
1) En remplaçant le paragraphe b) par le suivant : 

 
« b)  Avant le début des travaux, piqueter l’implantation 

des bâtiments, de leur agrandissement et des systèmes 
de traitement des eaux usées. Pour les situations 
visées par l’obligation de soumettre un plan-projet 
d’implantation réalisé par un arpenteur-géomètre, le 
détenteur de l’autorisation doit mandater un 
professionnel en arpentage afin que ce dernier installe 
avant le début des travaux des tiges de repère sur le 
terrain servant à identifier l’emplacement précis du 
bâtiment projeté ou de l’agrandissement de bâtiment 
projeté. » 

 
2)  En remplaçant le paragraphe f) par le suivant :  
 

« f) Le détenteur de l’autorisation a la responsabilité de 
s’assurer que les aires naturelles soient identifiées 
clairement sur le terrain avant le début des travaux et 
durant toute la durée des travaux afin de permettre 
une bonne compréhension de l’emplacement des aires 
naturelles et d’occupation sur le site. De plus, lorsque 
le terrain est situé dans une zone dont le numéro est 
inférieur à 100, le détenteur de l’autorisation doit 
mandater un arpenteur-géomètre afin que ce dernier 
identifie et délimite avant le début des travaux les 
aires naturelles sur le terrain pour y éviter toute coupe 
d’arbre non autorisée et prévenir tout empiètement de 
la machinerie ou des travaux dans cette aire. » 

 
 
ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
Résolution de la Municipalité de la Présentation pour un appui sur l'assurabilité des 
bâtiments patrimoniaux. 
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12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2023-02-181 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 25. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


